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			40 pages ?

			Oui, nos livres font 40 pages, représentant selon nous la durée idéale de lecture pour découvrir un sujet (environ une heure). Toutefois, les eBooks d’Uppr Éditions peuvent être plus longs : nous avons fait le choix du confort de lecture en permettant à l’utilisateur d’ajuster la taille du texte (ce qui fait varier le nombre de pages). Nous vous souhaitons une bonne lecture !
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			Pourquoi les Cahiers de Roger Leray ?

			Au travers de l’association Roger Leray (association loi 1901), c’est toute une loge maçonnique qui entreprend d’extérioriser ses travaux par la publication régulière de Cahiers de Francs-Maçons.

			Du nom d’un ancien Grand Maître du Grand Orient de France, la loge Roger Leray est une loge comme les autres, mais qui a comme particularité de s’être donné pour vocation, dès sa création en 2006, de réaffirmer la vocation politique et universaliste de la Franc-Maçonnerie.

			Il ne s’agit pas pour elle de proposer des choix partisans ou partidaires, encore moins de s’y substituer en prenant position sur la gestion courante des affaires publiques. Mais elle entend travailler sur les valeurs qui les sous-tendent, qui permettent aux hommes de vivre ensemble, tous ensemble, dans un monde en perpétuel changement, et d’améliorer leurs conditions de vie.

			Elle considère ses travaux comme autant de chantiers qu’elle souhaite ouvrir, partager et poursuivre avec tous ceux qui le souhaitent, qu’ils soient ou non Francs-Maçons. Elle revendique une conception de la Franc-Maçonnerie ouverte et démystifiée, conditions nécessaires pour qu’elle retrouve et démontre son utilité sociale et soit, de ce fait, conforme à ce qu’elle estime sa raison d’être.

			Jean-Francis Dauriac
Président de l’association et de la loge Roger Leray
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			Introduction générale

			Au cours des trois siècles derniers, nous avons su passer d’un humanisme chrétien théocentrique – qui avait pour mystique la vie éternelle, pour principe culturel le respect des textes sacrés et pour principe politique le droit divin – à un humanisme anthropocentrique dont la mystique est l’intérêt général, le principe culturel, le vivre-ensemble et le principe politique de la République(1). Cette évolution ne tient pas du hasard. Elle répondait au besoin essentiel de vivre ensemble sur un territoire donné et d’en améliorer les conditions de vie, en partageant les bienfaits escomptés de la science et du progrès dans le nouveau monde qui s’annonçait.

			Mais ce nouveau monde qui s’en partageait les bienfaits était surtout le monde occidental et les territoires nationaux qui le composaient, jusque-là fruits et objets de guerres incessantes à l’issue desquelles ne prévalaient que la raison du plus fort. C’est à cette échelle que nous pensions l’homme et l’univers.

			Science et progrès ont été en vérité bien plus vite et loin que nous ne l’imaginions. Car aujourd’hui, les nouvelles technologies de l’information, de la communication et des transports rendent visible par tous un monde qui est à une autre échelle, dans ses coins les plus reculés et accessibles en quelques heures d’avion, quand il était autrefois limité à nos frontières étroites et aux quelques pays voisins. Chaque habitant terrien voit et vit en direct et en instantané un tsunami, le massacre de toute une population, ou n’importe quel événement de n’importe quel endroit de sa planète. Il voit chaque jour plus de différence et de diversité, plus d’inégalités et d’injustices, d’écarts entre la misère des uns et l’opulence des autres.

			Lui qui croyait que ses progrès étaient ceux de l’Humanité toute entière, découvre que sa vision de l’Humanité ignorait les deux tiers de la planète Terre et qu’ils se sont même parfois réalisés à ses dépens. Lui qui pensait l’Homme « universel » au-delà et dans le respect de sa diversité et de ses croyances commence à comprendre que sa vision de l’univers était surtout celle du monde judéo-chrétien, blanc et occidental.

			Les conséquences en sont bien sûr un repli identitaire, voire un retour du passé. Les guerres de religions auxquelles voudrait nous ramener le terrorisme, les quêtes identitaires et nationalistes, séparatistes en sont l’expression la plus visible. De même que la défense d’autant plus égoïste qu’inavouée de nos intérêts et nos acquis par la fermeture de nos frontières ou le déni des réalités. Car cette nouvelle échelle du monde qui nous apparaît rend aussi évidents qu’insupportables nos propres échecs et contradictions. Que deviennent nos généreux idéaux d’antan, notre conception universelle de l’Homme, de la démocratie, des libertés ?.. Notre tentation est grande de ne plus les voir ni vouloir universels, au prétexte de respecter des cultures différentes, mais en vérité pour les défendre égoïstement, renvoyant le reste du monde à son « sous-développement ». C’est oublier que, dans ce nouveau monde qui s’annonce, tout semble étroitement lié. L’économie, par sa financiarisation et sa mondialisation avant l’heure, en témoigne, échappant très vite aux contre-pouvoirs nationaux dans lesquels s’épuisent les représentations politiques et nationales et les reléguant à l’impuissance, sans que nul ne s’en aperçoive.

			L’heure est à la confusion de nos valeurs et de nos certitudes. Plus que de les imposer ou de les renier, elle nous commande d’en faire rapidement l’inventaire et de les déconstruire. Pour qui, dans ce contexte, prétend penser l’Homme et ses conditions de vie et d’existence, il est temps de repenser les conditions du vivre-ensemble et d’en rechercher de nouveaux moyens au-delà de nos vieilles recettes traditionnelles. Et si notre histoire n’est pas transposable, elle constitue en revanche une expérience dont nous aurions tort de ne pas dresser un inventaire objectif et dans laquelle nous pourrons sans prétention puiser quelques outils. Faire l’inventaire, c’est-à-dire les déconstruire. Déconstruire n’est pas détruire, mais repenser, analyser, critiquer, pour en garder et promouvoir le meilleur à l’échelle de ce que l’on voit et donc sait aujourd’hui et de ce que l’on veut pour demain.

			C’est à cet inventaire, à cette déconstruction que nous avons appelé à travers nos premiers ouvrages. Après L’Humain face aux mutations, La laïcité, une vocation civilisatrice et universelle et Pensées critiques sur la démocratie et le progrès, nous choisissons de publier un nouvel ouvrage intitulé L’enjeu social et le droit du travail.

			Parfois présenté et perçu comme un luxe de pays riche, quand il n’est pas l’ennemi de l’entreprise et du marché, le social est pour nous, bien au contraire, le baromètre de l’humanité réelle de nos sociétés en ce sens qu’il vise à traduire dans les faits et pour le plus grand nombre les conditions effectives de la dignité d’« Homme ». La dignité qui fait de lui le sujet et non l’objet de toutes choses et tout particulièrement de l’économie censée « satisfaire ses besoins ».

			Les conquêtes de l’Homme en ce domaine n’en sont qu’aux balbutiements et nous semblent aussi fragiles qu’essentielles et surtout très révélatrices de l’écart entre nos grands et nobles principes énoncés dans la Déclaration universelle de l’homme et du citoyen et la réalité qui lui est donnée.

			Le 10 décembre 1948, au Palais de Chaillot à Paris, les 58 États Membres qui constituaient alors l’Assemblée générale des Nations Unies ont en effet adopté la Déclaration universelle des droits de l’homme à Paris, se déclarant résolus en son préambule « à favoriser le progrès social et à instaurer de meilleures conditions de vie dans une liberté plus grande, en faisant par la même « un idéal commun à atteindre par tous les peuples et toutes les nations ». Elle posait les bases du progrès social – non pour quelques-uns, mais pour tous :

            
	  
					
				
				
					
							
							Article 22

			Toute personne, en tant que membre de la société, a droit à la sécurité sociale ; elle est fondée à obtenir la satisfaction des droits économiques, sociaux et culturels indispensables à sa dignité et au libre développement de sa personnalité, grâce à l’effort national et à la coopération internationale, compte tenu de l’organisation et des ressources de chaque pays.

			Article 23

			
					
•	1. Toute personne a droit au travail, au libre choix de son travail, à des conditions équitables et satisfaisantes de travail et à la protection contre le chômage.

					
•	2. Tous ont droit, sans aucune discrimination, à un salaire égal pour un travail égal. 
3. Quiconque travaille a droit à une rémunération équitable et satisfaisante lui assurant ainsi qu’à sa famille une existence conforme à la dignité humaine et complétée, s’il y a lieu, par tous autres moyens de protection sociale.

					
•	 4. Toute personne a le droit de fonder avec d’autres des syndicats et de s’affilier à des syndicats pour la défense de ses intérêts.


			

			Article 24

			Toute personne a droit au repos et aux loisirs et notamment à une limitation raisonnable de la durée du travail et à des congés payés périodiques.

			Article 25

			
					
•	Toute personne a droit à un niveau de vie suffisant pour assurer sa santé, son bien-être et ceux de sa famille, notamment pour l’alimentation, l’habillement, le logement, les soins médicaux ainsi que pour les services sociaux nécessaires ; elle a droit à la sécurité en cas de chômage, de maladie, d’invalidité, de veuvage, de vieillesse ou dans les autres cas de perte de ses moyens de subsistance par suite de circonstances indépendantes de sa volonté.

					
•	La maternité et l’enfance ont droit à une aide et à une assistance spéciales. Tous les enfants, qu’ils soient nés dans le mariage ou hors mariage, jouissent de la même protection sociale.

			

						
					

				
			

            
			
			C’est notamment en effet dans la façon dont les hommes profitent des fruits de la richesse produite, bénéficient d’un haut niveau de santé publique et de protection sociale, accèdent le plus largement à l’éducation et parviennent à s’épanouir dans un cadre de vie démocratique et écologiquement protégé, que pourra réellement s’évaluer le degré de développement d’une société. Les pages qui suivent, consacrées à cette question du social, ne sauraient se restreindre à ce qu’habituellement nous avons coutume de nommer « la question sociale », à une seule réflexion sur la réduction des inégalités ou l’amélioration des conditions de vie. Au regard des événements rappelés précédemment, il paraît essentiel en effet d’évoquer plus largement la problématique du lien social et de tenter de lever parallèlement les nombreuses ignorances ou malveillances qui accompagnent un discours essentiellement technocratique et déshumanisé.

			Dans ce contexte de crise et de contre-offensive néolibérale contre l’état social, le « social » est donc particulièrement mis à mal. Face à l’individualisme ravageur qui domine actuellement les rapports entre les hommes, dans une démocratie où les hommes semblent être particulièrement absents, l’économie salvatrice et la « techno-science » divinisée nous sont présentées comme la seule voie de salut. C’est donc dans un monde régi par une économie où la surpuissance des multinationales et une finance internationale incontrôlées s’affirment sans complexe, où science et technologies sont marchandisées, où la puissance publique évincée peine à trouver son expression, que s’expose la question du social.

			Dans un ouvrage paru en 1995, Pierre Rosanvallon avançait un certain nombre d’explications sur « la séparation économie/société »… rappelant déjà que l’OCDE « suggérait de ne pas faire interférer les problèmes d’équité avec les questions de fonctionnement du marché et de traiter séparément les premiers », consacrant ainsi la dissociation économie/social devenue la rengaine des années 80 et préfigurant l’offensive néolibérale en marche contre l’Etat-Providence. Il relevait les effets pervers que pouvaient entraîner un excès d’Etat social, sans pour autant le condamner, et expliquait comment, durant l’euphorie économique des années 60-70, le « système » avait su assurer de la redistribution sous la forme d’une sorte « d’économie du partage », les salaires les plus élevés « subventionnant » en quelque sorte les plus faibles à travers « un éventail de rémunérations… relativement resserré », et les plus jeunes ceux des plus vieux avec l’évolution des salaires selon l’ancienneté. Les moins qualifiés trouvaient ainsi leur place grâce aux plus qualifiés. Le chômage de masse rectifia en quelque sorte ce « partage social » de la rémunération, en « radicalisant le processus de modernisation économique », en affirmant la dissociation de « l’économique et du social, de la production et de la redistribution, de la compétitivité et de la solidarité ».

			Quelle place reste-t-il encore à un social non seulement séparé de l’économique, mais maintenant subordonné à ce dernier, à travers notamment les pressions exercées sur les politiques publiques ? D’autant qu’en l’absence d’un mouvement social puissant, toute tentative de résistance à l’entreprise de dérégulation et de libéralisation extrême de l’économie est rendue vaine. Alors, lorsqu’on se définit progressiste, comment approcher aujourd’hui cette question et produire un discours conforme à l’engagement humaniste qui nous anime ?

			La première tâche à laquelle il convient de s’atteler, c’est d’opérer l’analyse critique d’un discours stigmatisant, et tenter ainsi de se débarrasser de nombre de représentations erronées. Et, au-delà de l’habituelle profession de foi humaniste (s’affirmer profondément républicain, laïc, fraternel, universaliste, à l’antithèse du FN, etc.), avancer quelques réflexions actuelles sur cette République sociale à laquelle nous nous référons si souvent, sans pour autant lui donner une réelle substance. Car c’est à notre vision de l’humanité qu’il convient de trouver des transcriptions politiques et à la fraternité citoyenne qu’il faudrait vraiment donner corps. Faire société, c’est là une de nos tâches ; et penser le meilleur pour l’homme, un projet perpétuel qui n’empêche en rien la construction du réel. L’utopie n’est pas le rêve insensé, l’illusoire sublimation d’un ordre harmonieux : elle est notre moteur de recherche, le territoire de la créativité et de l’imagination qui nous est propre. Elle guide notre quête de l’autrement, de l’autre chose – et de l’autre, tout bonnement. Dans ce monde fracturé et inégalitaire, où « hyperréalisme » et « pragmatisme » l’emportent sur le désir et l’imagination, faire le rêve de l’accomplissement d’un humanisme universel ne peut que rassurer les tenants d’un ordre immobile.
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